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Vu le document publié sous la cote &‘36/123-s/143~9, j'ai, d'ordre de mon 
gouvernement,l'honneur de porter à votre attention ce qui suit. 

La Turquie a toujours été respectueuse - et continue de l'être - de la 
souveraineté, de l'indépendance, de l'intégrité territoriale et du non-alignement 
de la République de Chypre. 

La République de Chypre fut établie par voie de traité international lequel 
a pr&is& et défini les "dispositions fondamentales" de sa Consrtitution. 
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C'est la raison pour laquelle, 
les "dispositions fondamentales" 

d'après les accords de Nicosie du 16 aoGt 1960, 
de cette constitution ne pouvaient faire l'objet 

d'amendemnts. Cette obligation fut acceptge par la République de Chypre aussi bien 
dans l'arti,ie 182 de sa Cons:itution que dans le Trait6 de garantie auquel étaient 
6galemcnt parties er. qualité de Puissances garantes la C;&e, le Royaume-Uni et la 
Turquie, ce traité lui-même consid&6 comme syant force constitutionnelle. Il était 
dës lors évident que, conformkent aux principes universels du droit international. 
les "dispositions fondamentales" de la Constitution de ba République de Chypre ne 
pouvaient être amendées saus l'accord p&J.able de chacune des trois Puissances 
garantes, puisque lesdites "dispositions fondamentales" avaient valeur et force de 
règles contractuelles du droit international. 

Les dirigeants de la communauté grecque de Chypre, danz la poursuite de leur but 
de détruire l'essence bicommunale de la République, ont, surtout depuis le 
21 décembre 1963, ouvertement et largement recours, afin de subjuguer la communauté 
turque, à l'agression armée, aux amendements et aux pratiques unilatéraux qui 
étaient manifestement en violation des "dispositions fondsmentales" de la Constitution 
et en conséq.uence, du Traité de garantie. Les dirigeants de la communauté grecque, 
auteurs d'un processus continu de coup d'Etat contre le régime constitutionnel, 
transgressaient ainsi le principe du respect des traités internationaux tel qu'il 
est formulé dans la Charte des Nations Unies. 11 faut, en l'occurrence, citer les 
dispositions préambulaires de ce traité qui qualifiaient le nouvel Etat comme 
"la République de Chypre telle qu'elle est établie et r6gie par les dispositions 
fondamentales de sa Constitution". Or, les institutions constitutionnelles de la 
République mises en place conformément P‘ ces "dispositions fondamentales" étaient 
complètement détruites par l.es dirigeants de la communauté grecque de l'île dès 
d&embre 1363, 
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Aussi, c'est parce qu'elle n'a ces86 de respecter l'existence juridique de la 
République de Chypre que la communaut6 turque chypriote se donne-t-elle une 
structure strictement "fédérée" , qualit qu'elle reconnaît également à la communauté 
grecque de l'île. 

Eh face de la destruction unilatbrale des institutions bicomunales de la 
Rgpublique de Chypre en violation du traité international qui les réGissait, la 
Turquie n'a donc pas d'autre choix, dans le ccntexte de l'entité juridique qu'est 
la République de Chypre, que de reconnaître en tant que tel 1'EXat "fédéré" turc 
de Chypre, jusqu'à ce que les nouvelles structures de laRépublique soient agréées 
entre les deux communautés de façon È pouvoir par la suite être éricGc?s comme 
auparavrant en règles contractuelles du droit international. La reconnaisscrnce par la 
Turquie de 1'Etat "fédé&" turc de Chypre en tant que tel constitue donc une preuve 
de plus de sa volonte de respecter les principes de l'indépendance, de la souveraineté 
et de l'intégrité territoriale de la République de Chypre. 

Cette &Publique doit, d&ormais, aux yeux de la communaut.6 turque de ChJpre, 
ainsi que de la Turquie, posséder une structure fédérative, afin de préserver et de 
garantir d'une manière efficace son fondement bicoxmnunal. 

Il ne faut point non plus perdre de vue que les n6gociations intzrcommunautaires 
de Nicosie reposent justement sur le principe selon lequel les parties à ces négo- 
ciations ne sont que les deux communautés turque et grecque de l'île. 

Des explications ci-dessus il ressort que l'inclusion dans la Liste des missions 
diplomatiques publige par le Minietbre turc dea affsires &rang~res de la 
représentation de lfEtat f6d6& turc de Chypre à Ankara ne peut guka être inter- 
pr@t& que dans le contexte des vws offici@lles de la Turquie quant 3 la nature 
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char& du maintien de Xa paix a CQpre au Conseil de sihrit6 et tout particu- 
libemmt pendant la r6CCnte session au sommet de la Confhence islamique. Vous 
savez awai quelle est le partie qui,$usqurici au oour8 de ces n$gociations,a 
consenti& faire des pas importante dans le sens d'un co~p~mnis. Vous n'ignorez 
pas non plus combien la Turquie a oeuvr6 pour le suxbs de vos propres initiatives. 
Les vieilles traditions diplomtiquea de mn ~8 r6pwent aussi bien les 
exercices rhétoriques inutiles que les pol&niques partiales. C'est pourquoi B 
ce stade des n@ciations ce n'est point le Gouvernement turc qui s'abandonnerait 
& la tentation de se lrincer dans des comparaisons, qui seraient non seulement 
préjudiciables au bon C&oul.ement des négociations mis aussi violeraient le 
principe du secret diplomatique, si indispensable pour leur succès définitif. 

Je vous prie, Monsieur le Secrétaire g&éral, de faire distribuer le texte de 
la pr6sente lettre comme dommut de ltAssemblée &nérale, au titre du point 35 de 
la liste pr&iminaire, et du Conseil de s6curitê. 

L'Ambassadeur, 
Représentant perman&, 

(Simé) A. Coskun KIRCA 
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